
Actualité juridique du dommage corporel
ISSN : 2497-2118
Publisher : Université Lumière Lyon 2

19 | septembre-décembre 2019

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=1314

Electronic reference
« 19 | septembre-décembre 2019 », Actualité juridique du dommage corporel
[Online], Online since 01 septembre 2019, connection on 29 juin 2024. URL :
https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=1314

Copyright
CC-BY

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=1496
https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=1314


ISSUE CONTENTS

Actualité jurisprudentielle commentée

Adrien Bascoulergue
Nécessité de distinguer le préjudice d’accompagnement de fin de vie des proches
du préjudice extrapatrimonial exceptionnel

Autres arrêts à signaler

En cas de faute inexcusable, l’incidence professionnelle est indemnisée par la
rente

Obligation de fixer la date de consolidation pour évaluer les souffrances endurées
et le préjudice sexuel

Reconnaissance d’un préjudice d’agrément en cas de limitation d’une activité
antérieure

Reconnaissance du préjudice d’affection d’une victime par ricochet indépendante
de la gravité des atteintes de la victime directe

Indemnisation intégrale des pertes de gains professionnels futurs en l’absence de
preuve d’un reclassement possible

Nécessité de distinguer les différents postes de préjudice indemnisés



Actualité jurisprudentielle
commentée



Nécessité de distinguer le préjudice
d’accompagnement de fin de vie des proches
du préjudice extrapatrimonial exceptionnel
Civ 1 , 24 octobre 2019, n° 18-21.339

Adrien Bascoulergue
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TEXT

re

La Nomen cla ture Dintilhac a fait le choix dans sa présen ta tion des
préju dices subis par les victimes par rico chet de diffé ren cier ceux
subis en cas de survie de la victime directe et ceux subis en cas de
décès de la victime directe. Si cette distinc tion répond à une certaine
logique, elle peut parfois être diffi cile à employer pour les magis trats
en charge de l’indem ni sa tion comme le prouve la déci sion rendue le
24 octobre 2019 par la première chambre civile de la Cour
de Cassation.

1

Une personne avait subi une opéra tion du dos dans une clinique. En
dépit des trai te ments mis en œuvre, elle avait présenté un syndrome
infec tieux et gardé un lourd handicap. Elle avait assigné le prati cien,
la clinique, l’assu reur respon sable civil et l’ONIAM. Après son décès,
ses ayants droit avaient demandé répa ra tion de ses préju dices et de
leurs préju dices personnels.

2

Ils avaient obtenu gains de cause devant le juge d’appel qui avaient
accepté d’indem niser, au titre de leurs préju dices réflé chis, d'une part
les troubles dans les condi tions d’exis tence subis jusqu’au décès et
d’autre part les préju dices consé cu tifs au décès, consti tués
notam ment d'un préju dice d'ac com pa gne ment. C’est la répa ra tion de
ce dernier préju dice qui posait un problème ici dans la mesure où
celui- ci tend déjà à « indem niser les troubles et pertur ba tions dans
les condi tions d’exis tence d’un proche qui parta geait habi tuel le ment
une commu nauté de vie affec tive et effec tive avec la victime ».

3
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Pour cette raison, la solu tion d’appel est logi que ment censurée par la
Haute juri dic tion qui profite de cette nouvelle déci sion pour rappeler
le contenu du préju dice d’accom pa gne ment et la néces sité de bien
respecter les distinc tions de la Nomen cla ture Dintilhac pour éviter
toute double indemnisation.

4

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=400


Autres arrêts à signaler



En cas de faute inexcusable, l’incidence
professionnelle est indemnisée par la rente
Civ. 2 , 19 sept. 2019, n° 18-20.025
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TEXT

e

Sur le moyen unique :1

Vu les articles L. 452-2 et L. 452-3 du Code de la sécu rité sociale ;2

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. I… a été victime le 26 mai 2009
d’un acci dent pris en charge au titre de la légis la tion profes sion nelle ;
que solli ci tant la recon nais sance de la faute inex cu sable de son
employeur à l’origine de l’acci dent, il a saisi d’un recours une
juri dic tion de sécu rité sociale qui a reconnu cette faute et a liquidé
ses préju dices ;

3

Attendu que pour accorder à la victime une somme de 80 000 euros
au titre de la répa ra tion de la perte ou dimi nu tion de ses possi bi lités
de promo tion profes sion nelle, l’arrêt retient que ce poste de
préju dice corres pond aux séquelles qui limitent les possi bi lités
profes sion nelles ou rendent l’acti vité profes sion nelle anté rieure plus
fati gante ou plus pénible ; qu’il a pour objet d’indem niser non la perte
de revenus liée à l’inva li dité, mais les inci dences péri phé riques du
dommage touchant à la sphère profes sion nelle comme le préju dice
subi qui a trait à l’obli ga tion de devoir aban donner la profes sion
qu’elle exer çait avant le dommage ; qu’il permet égale ment
d’indem niser le risque de perte d’emploi qui pèse sur une personne
atteinte d’un handicap, la perte de chance de béné fi cier d’une
promo tion, les frais néces saires à un retour de la victime à la vie
profes sion nelle ; qu’en l’espèce, M. I… était âgé de 27 ans au moment
de l’acci dent, était couvreur, et l’expert indique clai re ment qu’il ne
pourra plus exercer ce métier ; que l’expert précise qu’un
« reclas se ment profes sionnel » sur un poste adapté séden taire est
donc néces saire avec malheu reu se ment un niveau de forma tion
initiale qui n’ouvre guère de possi bi lités futures et conclut qu’il existe

4



Actualité juridique du dommage corporel, 19 | septembre-décembre 2019

INDEX

Mots-clés
faute inexcusable, rente accident du travail, incidence professionnelle,
indemnisation

Rubriques
Régimes spéciaux d’indemnisation : accidents du travail

une inci dence profes sion nelle indé niable avec néces sité de
chan ge ment d’emploi impu table direc te ment aux séquelles liées à
l’acci dent ; que M. I… établit en outre qu’il avait une promesse
d’embauche au 7 septembre 2009 par une entre prise de Charente- 
Maritime alors qu’il était employé dans le dépar te ment du Cher au
moment de son acci dent ;

Qu’en statuant ainsi, alors que le préju dice ainsi réparé corres pon dait
en réalité à celui de l’inci dence profes sion nelle, déjà indem nisé par la
rente majorée versée à la victime, la cour d’appel a violé les textes
susvisés ;

5

PAR CES MOTIFS :6

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il accorde à M. I… une
indem nité en répa ra tion du préju dice de perte ou dimi nu tion de ses
possi bi lités de promo tion profes sion nelle, l’arrêt rendu le 23 mai
2018, entre les parties, par la cour d’appel de Poitiers ; remet, en
consé quence, sur ce point, la cause et les parties dans l’état où elles
se trou vaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie
devant la cour d’appel de Bordeaux ;

7

Condamne M. I… aux dépens ;8



Obligation de fixer la date de consolidation
pour évaluer les souffrances endurées et le
préjudice sexuel
Civ. 2 , 3 octobre 2019, n  18-19.332
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TEXT

e o

Attendu, selon l’arrêt attaqué, rendu sur renvoi après
cassa tion (2  Civ., 9 janvier 2014, pourvoi n° 12-25.472), que M. W … a
assigné MM. V…, C… et Y… I… et Mme X… I… (les consorts I…), ayants
droit de Pierre I…, en indem ni sa tion du dommage causé par ce
dernier qui, renvoyé devant une cour d’assises pour viol et agres sions
sexuelles sur mineur de quinze ans, est décédé avant d’avoir été jugé ;
que les consorts I… ont été condamnés, par un arrêt du 24 septembre
2008, à verser certaines sommes à M. W… en répa ra tion de son
préju dice moral, une mesure d’exper tise médi cale étant ordonnée
avant- dire droit sur le surplus des demandes ; qu’il a été mis fin à la
mission de l’expert, qui n’a pas été en mesure de rencon trer M. W… ;

1

e

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur les troi sième et quatrième branches du moyen unique,
annexé, qui ne sont mani fes te ment pas de nature à entraîner la
cassa tion ;

2

Mais sur le moyen unique, pris en ses deuxième et sixième branches :3

Vu le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime ;

4

Attendu que pour fixer à 40 000 euros la somme due à M. W… au titre
des souf frances endu rées et à 20 000 euros la somme due au titre du
préju dice sexuel et d’établis se ment, l’arrêt retient qu’il importe peu
que la preuve de la conso li da tion médico- légale de l’état de la victime
ne soit pas aujourd’hui rapportée puisque les souf frances endu rées
sont indem ni sées au titre des préju dices extra- patrimoniaux
tempo raires avant conso li da tion ; que le préju dice sexuel, qui

5
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s’appa rente davan tage à un préju dice spéci fique d’établis se ment
carac té risé par la perte d’espoir et de chance normale de réaliser un
projet de vie fami liale, est égale ment indem ni sable en complé ment
des souf frances endu rées quelle que soit la date de conso li da tion ;

Qu’en statuant ainsi, alors que la fixa tion de la date de conso li da tion
était indis pen sable pour évaluer ces postes de préju dices tempo raire
et perma nent, la cour d’appel a violé le prin cipe susvisé ;

6

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il ait lieu de statuer sur les autres
branches du moyen unique :

7

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il fixe à 40 000 euros et
20 000 euros les préju dices subis par M. W… respec ti ve ment au titre
des souf frances endu rées et du préju dice sexuel et d’établis se ment et
en ce qu’il condamne les consorts [V…], C…, Y… et X… I…, chacun à
raison de sa part et portion dans la succes sion de M. I…, à payer ces
sommes à M. W… sous déduc tion des provi sions précé dem ment
allouées, l’arrêt rendu le 18 mai 2017, entre les parties, par la cour
d’appel de Lyon ; remet, en consé quence, sur ces points, la cause et
les parties dans l’état où elles se trou vaient avant ledit arrêt et, pour
être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Lyon, autre ment
composée ;

8

Condamne MM. V…, C… et Y… I… et Mme X… I… aux dépens ;9

Vu l’article 700 du code de procé dure civile, condamne MM. V…, C…
et Y… I… et Mme X… I… à payer à la SCP […], la somme globale de
3 000 euros ;

10

Dit que sur les dili gences du procu reur général près la Cour de
cassa tion, le présent arrêt sera transmis pour être trans crit en marge
ou à la suite de l’arrêt partiel le ment cassé ;

11

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, deuxième chambre civile, et
prononcé par le président en son audience publique du trois octobre
deux mille dix- neuf.

12
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Reconnaissance d’un préjudice d’agrément
en cas de limitation d’une activité antérieure
Civ. 2 , 10 octobre 2019, n° 18-11.791
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TEXT

e

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. Q… a été embauché en 1957 en
qualité de méca ni cien sur cargos par la société de Navi ga tion des
char geurs réunis, laquelle a fait l’objet d’une restruc tu ra tion en 1981
en un groupe composé de la société Char geurs, société holding, et de
la société Char geurs réunis, sa filiale ; que reconnu atteint d’une
maladie profes sion nelle inscrite au tableau n° 30 B des mala dies
profes sion nelles, par déci sion du 20 janvier 2011 de l’Établis se ment
national des inva lides de la marine, M. Q… a saisi une juri dic tion de
sécu rité sociale d’une action en recon nais sance de la faute
inex cu sable de la société Char geurs ; que cette dernière ayant cédé
son acti vité au groupe Bolloré, lequel l’ayant, à son tour, cédée au
groupe CMA- CGM, la société CMA- CGM ainsi que les sociétés Zurich
assu rances et Gene rali Iard, assu reurs de celle- ci, ont été appe lées
dans la cause par M. Q… ; que le Fonds d’indem ni sa tion des victimes
de l’amiante (le FIVA), dont l’offre d’indem ni sa tion a été acceptée par
M. Q…, est inter venu à l’instance ;

1

Sur le moyen relevé d’office, après avis donné aux parties en
appli ca tion de l’article 1015 du code de procé dure civile :

2

Vu l’article L. 412-8, 8° du Code de la sécu rité sociale, dans sa
rédac tion anté rieure à la loi n° 2013-1203 du 23 décembre 2013,
appli cable au litige, tel qu’inter prété par le Conseil consti tu tionnel
dans sa déci sion n° 2011-127 QPC du 6 mai 2011 ;

3

Attendu que pour dire que la maladie dont M. Q… est atteint est due à
la faute inex cu sable de la société Char geurs, l’arrêt retient que M. Q…
a été embauché en 1957 par la société de Navi ga tion des char geurs
réunis qui a fait l’objet en fin 1981 d’une restruc tu ra tion en un groupe
dont la société Char geurs SA était la holding et la société Char geurs

4
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réunis sa filiale à 100 % nouvel le ment créée, repre nant alors le
contrat de M. Q… ; que les divi sions de l’acti vité de la société
Char geurs en filiales n’ont ainsi débuté qu’en fin 1981 ; qu’il en résulte
que la société Char geurs SA doit répondre de la faute inex cu sable
commise à l’encontre de M. Q… en tout état de cause jusqu’en 1981,
peu impor tant le contenu des contrats conclus alors entre la société
mère et sa filiale ;

Qu’en se déter mi nant ainsi, par des motifs insuf fi sants à carac té riser
la qualité d’employeur de M. Q… de la société Char geurs, la cour
d’appel n’a pas donné de base légale à sa déci sion ;

5

Sur le moyen unique du pourvoi inci dent du FIVA, qui est rece vable :6

Vu l’article L. 452-3 du Code de la sécu rité sociale ;7

Attendu que le préju dice d’agré ment est constitué par l’impos si bi lité
pour la victime de conti nuer à prati quer régu liè re ment une acti vité
spéci fique spor tive ou de loisirs ; que ce poste de préju dice inclut la
limi ta tion de la pratique anté rieure ;

8

Attendu que pour rejeter la demande en indem ni sa tion du préju dice
d’agré ment de M. Q…, l’arrêt retient qu’il résulte des attes ta tions de
Mme H… Q… et de Mme P… Q… que les acti vités de loisir de M. Q…,
notam ment le jardi nage, se trouvent être réduites en raison des
consé quences physiques de son affec tion ; que toute fois, le FIVA
n’établit pas une impos si bi lité pour la victime de prati quer ces
acti vités, en l’occur rence simple ment réduites par l’effet de la
maladie ;

9

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel, qui n’a pas tiré les consé quences
légales de ses propres consta ta tions, a violé le texte susvisé ;

10

Et sur la première branche du moyen unique du pourvoi inci dent de
M. Q…, qui est rece vable :

11

Vu l’article 624 du code de procé dure civile ;12

Attendu que la cour d’appel ayant mis hors de cause la société CMA- 
CGM au motif que, faisant droit à la demande prin ci pale tendant à
voir examiner l’action en recherche de la faute inex cu sable à
l’encontre de la société Char geurs prise comme ancien employeur de
M. Q…, il n’y avait pas lieu d’examiner les demandes subsi diaires
diri gées à l’encontre de la société CMA- CGM, la cassa tion de l’arrêt

13
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en ce qu’il statue sur la demande prin ci pale dirigée à l’encontre de la
société Char geurs entraîne, par voie de consé quence, la cassa tion du
chef de la demande subsi diaire dirigée à l’encontre de la société
CMA- CGM ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres
griefs des pour vois :

14

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispo si tions, l’arrêt rendu le
6 décembre 2017, entre les parties, par la cour d’appel de Rennes ;
remet, en consé quence, la cause et les parties dans l’état où elles se
trou vaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant
la cour d’appel d’Angers ;

15

Condamne M. Q… aux dépens ;16

Vu l’article 700 du code de procé dure civile, rejette les demandes ;17



Reconnaissance du préjudice d’affection
d’une victime par ricochet indépendante de
la gravité des atteintes de la victime directe
Civ. 1 , 14 novembre 2019, n° 18-10.794
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TEXT

re

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’invo quant avoir été exposée in utero
au diéthyl stil bes trol (DES), Mme T…, épouse X…, a assigné la société
UCB Pharma, venant aux droits de la société Ucepha, produc teur du
Distil bène, en respon sa bi lité et indem ni sa tion ; que M. X…, son
époux, est inter venu volon tai re ment à l’instance ; que l’expo si tion de
Mme X… au DES, consé cu tive à la pres crip tion de Distil bène à sa
mère durant sa gros sesse, a été établie ;

1

Sur le premier moyen du pourvoi prin cipal, ci- après annexé :2

Attendu que M. et Mme X… font grief à l’arrêt de retenir que les
troubles présentés par Mme X… ne sont que partiel le ment impu tables
à l’expo si tion in utero et de condamner en consé quence la société
UCB Pharma à réparer à hauteur de 60 % leurs préju dices ;

3

Attendu que l’arrêt retient que Mme X… présen tait, outre des
troubles impu tables à l’expo si tion in utero, une insuf fi sance
ovarienne, non ratta chée à cette expo si tion, qui n’était pas utile ment
contestée et consti tuait un facteur d’infer ti lité et qui, si elle ne
suffi sait pas à elle seule à expli quer les troubles de la ferti lité, devait
être prise en compte ; que, de ces consta ta tions et appré cia tions, la
cour d’appel a pu déduire que la respon sa bi lité de la société UCB
Pharma à ce titre devait être limitée dans la propor tion fixée ; que le
moyen n’est pas fondé ;

4

Sur le moyen unique du pourvoi inci dent, ci- après annexé :5

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur ce moyen qui n’est mani fes te ment pas de nature à
entraîner la cassa tion ;

6
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Mais sur le deuxième moyen du pourvoi prin cipal :7

Vu l’article 1382, devenu 1240 du Code civil, ensemble le prin cipe
d’une répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la victime ;

8

Attendu que, pour limiter à concur rence de 60 % la répa ra tion du
préju dice d’anxiété pris en compte au sein du poste du déficit
fonc tionnel perma nent, l’arrêt relève que ce poste, ayant voca tion à
réparer toutes les consé quences tant physiques que morales de
l’expo si tion in utero, inclut néces sai re ment l’angoisse liée à la
néces sité de se soumettre à un contrôle médical plus strict à raison
des risques de cancers et l’impos si bi lité de procréer ;

9

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résul tait de ses consta ta tions que,
contrai re ment à l’impos si bi lité de procréer, l’anxiété éprouvée par
Mme X… était impu table seule ment à l’expo si tion in utero, de sorte
qu’elle ouvrait droit à une répa ra tion inté grale, la cour d’appel a violé
le texte et le prin cipe susvisés ;

10

Sur le troi sième moyen du même pourvoi :11

Vu l’article 1382, devenu 1240 du Code civil, ensemble le prin cipe
d’une répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la victime ;

12

Attendu que le préju dice d’établis se ment, consis tant en la perte
d’espoir et de chance de réaliser un projet de vie fami liale en raison
de la gravité du handicap, est distinct du déficit fonc tionnel
perma nent ;

13

Attendu que, pour rejeter la demande de répa ra tion formée par
Mme X… au titre d’un préju dice d’établis se ment, après avoir retenu
que celle- ci se trou vait dans l’impos si bi lité de procréer, l’arrêt relève
que ce préju dice répare la perte d’espoir et de chance normale de
réaliser un projet de vie fami liale en raison de la gravité du handicap,
et que l’impos si bi lité de procréer a été réparée au titre du déficit
fonc tionnel perma nent et ne peut être assi milée à un handicap ;

14

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé le texte et le prin cipe
susvisés ;

15

Et sur le quatrième moyen du même pourvoi :16

Vu l’article 1382, devenu 1240 du Code civil, ensemble le prin cipe
d’une répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la victime ;

17
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Attendu que, pour rejeter la demande de M. X… au titre d’un préju dice
moral, l’arrêt énonce que le préju dice moral des proches à la vue de la
souf france de la victime directe est réservé aux hypo thèses dans
lesquelles ils sont soumis au spec tacle de la survie dimi nuée et
grave ment handi capée de la victime directe, ce qui n’est pas le cas en
l’espèce ;

18

Qu’en statuant ainsi, alors qu’un préju dice moral ou d’affec tion ouvre
droit à répa ra tion dès lors qu’il est carac té risé, quelle que soit la
gravité du handicap de la victime directe, la cour d’appel a méconnu
le texte et le prin cipe susvisés ;

19

PAR CES MOTIFS :20

REJETTE le pourvoi inci dent ;21

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il condamne la société
UCB Pharma à payer à Mme X… la somme de 40 050 euros au titre du
déficit fonc tionnel perma nent et rejette la demande de Mme X… au
titre du préju dice d’établis se ment ainsi que celle de M. X… au titre de
son préju dice moral, l’arrêt rendu le 23 novembre 2017, entre les
parties, par la cour d’appel de Versailles ; remet, en consé quence, sur
ces points, la cause et les parties dans l’état où elles se trou vaient
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour
d’appel de Paris ;

22

Condamne la société UCB Pharma aux dépens ;23



Indemnisation intégrale des pertes de gains
professionnels futurs en l’absence de preuve
d’un reclassement possible
Civ. 2 , 21 novembre 2019, n° 18-20912

Copyright
CC-BY

TEXT

e

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. O…, blessé dans un acci dent de
la circu la tion impli quant un véhi cule assuré auprès de la société Axa
France IARD (l’assu reur), a assigné celle- ci en indem ni sa tion de ses
préju dices, en présence de la caisse primaire d’assu rance maladie de
l’Allier ;

1

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur les premier et deuxième moyens, annexés, qui ne sont
mani fes te ment pas de nature à entraîner la cassa tion ;

2

Mais, sur le troi sième moyen, pris en sa deuxième branche :3

Vu le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime ;

4

Attendu que pour limiter à une certaine somme la perte de gains
profes sion nels futurs de M. O…, l’arrêt, après avoir constaté que
celui- ci avait été placé en inva li dité de 1re caté gorie et déclaré inapte
à son poste de travail de méca ni cien diésé liste, retient qu’alors que
l’exper tise médi cale montre que, s’il est atteint d’un déficit perma nent
de 20 %, il ne se trouve pas dans l’inca pa cité de se livrer à toute
acti vité profes sion nelle rému nérée, il ne justifie d’aucune dili gence en
vue d’assurer son reclas se ment profes sionnel, et que, dans ces
condi tions, une indem nité corres pon dant à neuf années d’une
rému né ra tion d’un certain montant répare ce préju dice dont il n’est
pas démontré qu’il est constitué sur l’inté gra lité de la durée restant à
courir de sa vie profes sion nelle ;

5

Qu’en se déter mi nant ainsi, sans relever qu’à l’issue de ces neuf
années, M. O… pouvait, grâce à un reclas se ment profes sionnel,

6
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perce voir un revenu équi valent à celui que lui procu rait l’emploi de
méca ni cien diésé liste qu’il occu pait avant l’acci dent, la cour d’appel
n’a pas donné de base légale à sa déci sion ;

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres
branches du troi sième moyen :

7

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il fixe la perte de gains
profes sion nels futurs subie par M. O… à la somme de 207 000 euros,
condamne, en consé quence, la société Axa France IARD à verser à
M. O…, déduc tion opérée des provi sions justi fiées, la somme globale
de 106 157,60 euros en répa ra tion de son dommage corporel et
déboute M. O… du surplus de ses demandes indem ni taires, l’arrêt
rendu le 9 mai 2018, entre les parties, par la cour d’appel de Riom ;
remet, en consé quence, sur ces points, la cause et les parties dans
l’état où elles se trou vaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les
renvoie devant la cour d’appel de Lyon ;

8

Condamne la société Axa France IARD aux dépens ;9

Vu l’article 700 du code de procé dure civile, rejette sa demande et la
condamne à payer à M. O… la somme de 3 000 euros ;

10

Dit que sur les dili gences du procu reur général près la Cour de
cassa tion, le présent arrêt sera transmis pour être trans crit en marge
ou à la suite de l’arrêt partiel le ment cassé ;

11

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, deuxième chambre civile, et
prononcé par le président en son audience publique du vingt et un
novembre deux mille dix- neuf. MOYENS ANNEXES au présent arrêt

12



Nécessité de distinguer les différents postes
de préjudice indemnisés
Cass. crim., 17 décembre 2019, n° 18-85.191

Copyright
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TEXT

Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procé dure que
M. U… a été victime, le 19 octobre 2006, d’un acci dent de la
circu la tion dont M. J…, assuré auprès de la société GMF, a été déclaré
tenu à répa ra tion inté grale ; que par juge ment du 26 juillet 2011, le
tribunal a prononcé sur les inté rêts civils ; que par arrêt du 13 juin
2013, la cour d’appel a partiel le ment infirmé ce juge ment, condamné
M. J… à payer à la partie civile diverses sommes en répa ra tion de son
préju dice corporel et a, notam ment, sursis à statuer sur les frais
d’appa reillages rendus néces saires par l’ampu ta tion de la jambe
gauche de la victime et ordonné une nouvelle exper tise rela tive à
ceux- ci ; que par arrêt du 8 janvier 2015, la cour d’appel de Caen a
fixé, notam ment, le poste corres pon dant au coût d’acqui si tion de la
première prothèse fonc tion nelle et a sursis à statuer sur le coût de
renou vel le ment de celle- ci et sur l’acqui si tion d’une prothèse de
seconde mise (dite « de secours ») ; que sur pour vois formés par
M. U… et la société GMF, cette déci sion a été cassée par l’arrêt précité
de la chambre crimi nelle, unique ment en ce que la cour d’appel a
omis de fixer le terme du sursis à statuer ; que, sur renvoi après
cassa tion, la cour d’appel a été saisie des demandes d’indem ni sa tion
au titre de l’acqui si tion et du renou vel le ment de ces frais
d’appa reillage (sous- poste des dépenses de santé futures) ;

1

I - Sur le pourvoi de la société GMF assu rances :2

Vu l’article 567-1-1 du code de procé dure pénale ;3

Attendu que le moyen n’est pas de nature à permettre l’admis sion du
pourvoi ;

4

II - Sur le pourvoi de M. U… :5
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Sur le moyen unique de cassa tion, pris de la viola tion des
articles 1382, devenu 1240 du Code civil, 2, 3, 591 et 593 du code de
procé dure pénale, ensemble le prin cipe de la répa ra tion inté grale ;

6

en ce que l’arrêt a limité à la somme de 1 210 496,27 euros la
condam na tion de M. J… envers M. U… au titre des frais d’appa reillage
hors acqui si tion de la prothèse fonc tion nelle (autre ment appelée « de
première mise »), après impu ta tion des sommes prises en charge par
la CPAM du Calvados ;

7

1°) alors que le montant de l’indem nité allouée au titre des dépenses
de santé futures, et notam ment des frais de prothèse, doit être évalué
en fonc tion des besoins de la victime et ne saurait être subor donné à
la produc tion de justi fi ca tions des dépenses effec tives ; qu’en jugeant,
pour refuser d’indem niser M. U… au titre de la prothèse fonc tion nelle
« Genium » ainsi que des acces soires (manchons et emboî tures) pour
la période courant de 2008 (date de la conso li da tion) à 2014 (date de
l’acqui si tion par ses soins de la prothèse « Genium »), qu’il avait
béné ficié pendant cette période d’une prothèse C-LEG inté gra le ment
remboursée par la sécu rité sociale (arrêt, p. 5, § 4), quand il résul tait
de ses propres consta ta tions que la répa ra tion inté grale de son
préju dice suppo sait l’acqui si tion et le renou vel le ment d’une prothèse
de type « Genium », ce besoin exis tant depuis la conso li da tion de son
dommage et l’indem ni sa tion due à ce titre ne pouvant être limitée à la
période à partir de laquelle M. U… a justifié avoir fait l’acqui si tion
effec tive de cette prothèse, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

8

2°) alors que le montant de l’indem nité allouée au titre des dépenses
de santé futures, et notam ment des frais de prothèse, doit être évalué
en fonc tion des besoins de la victime et ne saurait être subor donné à
la produc tion de justi fi ca tions des dépenses effec tives ; qu’en jugeant,
pour refuser d’indem niser M. U… au titre de la prothèse de seconde
mise ainsi que des acces soires (manchons et emboî tures) pour la
période courant de 2008 (date de la conso li da tion) à la date de l’arrêt,
qu’il n’aurait droit, pour le passé, qu’à l’indem ni sa tion du « maté riel
effec ti ve ment acquis » (arrêt, p. 7, § 5) et qu’il « ne justifi[ait] pas de
dépenses passées rela tives à une prothèse de seconde mise » (arrêt,
p. 7, § 6), quand il résul tait pour tant de ses propres consta ta tions que,
« pour être replacé dans la situa tion la plus proche possible de celle
qui aurait été la sienne en l’absence d’acci dent, M. U…, qui n’est âgé

9
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que de 31 ans, avec des enfants en bas âge et une vie profes sion nelle à
construire, doit disposer de deux prothèses iden tiques afin de
main tenir son auto nomie durant les entre tiens et répa ra tions » (arrêt,
p. 7, § 3), ce dont résul tait l’exis tence d’un besoin depuis la date de
conso li da tion, à l’origine d’un préju dice indem ni sable depuis cette
date, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

3°) alors que le montant de l’indem nité allouée au titre des dépenses
de santé futures, et notam ment des frais de prothèse, doit être évalué
en fonc tion des besoins de la victime et ne saurait être subor donné à
la produc tion de justi fi ca tions des dépenses effec tives ; qu’en
n’allouant une indem nité au titre de la prothèse de bain et de son
revê te ment esthé tique qu’à compter de la date de sa déci sion, quand
il ressor tait de ses propres consta ta tions que l’acqui si tion de cette
prothèse était néces saire à la « juste indem ni sa tion » du préju dice de
M. U… (arrêt, p. 8, § 2), ce dont résul tait l’exis tence d’un besoin
remon tant à la date de conso li da tion, à l’origine d’un préju dice
indem ni sable depuis cette date, la cour d’appel a violé les textes
susvisés ;

10

4°) alors qu’en toute hypo thèse, il appar tient aux juri dic tions du fond
de réparer, dans les limites des conclu sions des parties, le préju dice
dont elles recon naissent le prin cipe ; que la cour d’appel a constaté
que M. U… devait renou veler les emboi tures de sa prothèse
fonc tion nelle à raison de quatre sur une période de six ans, soit une
tous les dix- huit mois (arrêt, p. 5, in fine) ; qu’en allouant une
indem nité pour trois années à compter de février 2014, puis en
capi ta li sant le besoin annuel à compter de février 2020, la cour
d’appel, qui a privé M. U… de l’indem ni sa tion de trois années
(février 2017 à février 2020) de ses besoins en emboî tures sur la
période 2014/2020, refu sant donc la répa ra tion d’un préju dice dont
elle avait reconnu le prin cipe, a violé les textes susvisés ;

11

5°) alors que le préju dice subi par la victime d’une infrac tion pénale
doit être réparé inté gra le ment, sans qu’il en résulte pour elle une
perte ou un profit ; qu’en jugeant que la victime amputée d’un
membre ne pour rait cumuler, d’une part, l’indem ni sa tion du préju dice
extra pa tri mo nial carac té risé par l’alté ra tion de son appa rence
physique et, d’autre part, l’indem ni sa tion du préju dice patri mo nial
carac té risé par la néces sité de faire l’acqui si tion d’une prothèse

12
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imitant au mieux l’appa rence d’un membre humain, afin de limiter le
regard des autres, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

6°) alors que le préju dice subi par la victime d’une infrac tion pénale
doit être réparé inté gra le ment, sans qu’il en résulte pour elle une
perte ou un profit ; qu’en jugeant que la victime amputée d’un
membre ne pour rait cumuler, d’une part, l’indem ni sa tion du préju dice
extra pa tri mo nial carac té risé par l’impos si bi lité de prati quer une
acti vité spor tive ou de loisirs dans les mêmes condi tions qu’avant
l’acci dent et, d’autre part, le préju dice patri mo nial carac té risé par la
néces sité de faire l’acqui si tion d’une prothèse spéci fique lui
permet tant de prati quer une acti vité physique, la cour d’appel a violé
les textes susvisés" ;

13

Sur le moyen, pris en ses quatre premières branches ;14

Vu l’article 567-1-1 du code de procé dure pénale ;15

Attendu que les griefs ne sont pas de nature à permettre l’admis sion
du pourvoi ;

16

Mais sur le moyen, pris en sa cinquième branche :17

Vu l’article 1240 du Code civil ;18

Attendu que le préju dice résul tant d’une infrac tion doit être réparé
dans son inté gra lité, sans perte ni profit pour aucune des parties ;

19

Attendu que pour rejeter la demande de M. U… rela tive à l’acqui si tion
et au renou vel le ment d’une prothèse esthé tique, l’arrêt retient qu’il a
déjà été indem nisé de son préju dice esthé tique perma nent dans une
déci sion de la cour d’appel de Caen du 13 juin 2013 devenue sur ce
point défi ni tive, qui vise les séquelles impor tantes ne pouvant être
masquées à la vue des tiers, compte tenu des consé quences de
l’ampu ta tion et de l’appa reillage" ; que la cour d’appel en déduit que le
préju dice lié à l’ines thé tisme de la prothèse" dont la partie civile
réclame répa ra tion dans ses dernières écri tures ne peut donc être à
nouveau indem nisé par l’allo ca tion de sommes visant à l’acqui si tion
d’une prothèse esthé tique ;

20

Mais attendu qu’en statuant ainsi, alors que la répa ra tion du préju dice
esthé tique perma nent, de nature extra- patrimonial et consis tant en
l’alté ra tion de l’appa rence physique de la victime, ne saurait exclure
par prin cipe le droit à l’indem ni sa tion de dépenses de santé futures

21
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desti nées à acquérir et à renou veler une prothèse esthé tique, ces
deux chefs de préju dice étant distincts, la cour d’appel a méconnu le
sens et la portée du texte susvisé et le prin cipe ci- dessus rappelé ;

D’où il suit que la cassa tion est encourue de ce chef ;22

Et sur le moyen, pris en sa sixième branche :23

Vu l’article 1240 du code civil ;24

Attendu que le préju dice résul tant d’une infrac tion doit être réparé
dans son inté gra lité, sans perte ni profit pour aucune des parties ;

25

Attendu que pour rejeter la demande de M. U… rela tive à l’acqui si tion
et au renou vel le ment d’une prothèse de sport, l’arrêt retient que
l’impos si bi lité de prati quer certaines acti vités spor tives, dont le vélo,
a déjà été indem nisée par la déci sion de la cour d’appel de Caen en
date du 13 juin 2013, devenue défi ni tive sur cette ques tion, de lui
allouer une somme de 20 000 euros en répa ra tion du préju dice
d’agré ment ;

26

Mais attendu qu’en statuant ainsi, alors que la répa ra tion du préju dice
d’agré ment, de nature extra- patrimonial et consis tant en
l’impos si bi lité de prati quer une acti vité spor tive ou de loisirs dans les
mêmes condi tions qu’avant l’acci dent, ne saurait exclure, par
prin cipe, le droit à l’indem ni sa tion de dépenses de santé futures,
desti nées à acquérir et à renou veler une prothèse de sport
permet tant la pratique d’acti vités physiques, ces deux chefs de
préju dice étant distincts, la cour d’appel a méconnu le sens et la
portée du texte susvisé et le prin cipe ci- dessus rappelé ;

27

D’où il suit que la cassa tion est à nouveau encourue de ce chef ;28

Par ces motifs :29

I - Sur le pourvoi de la société GMF :30

Le REJETTE ;31

II - Sur le pourvoi de M. W… :32

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispo si tions, l’arrêt susvisé de la
cour d’appel de Caen, en date du 20 avril 2018 et pour qu’il soit à
nouveau jugé, confor mé ment à la loi,

33
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RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Rouen, à ce
dési gnée par déli bé ra tion spéciale prise en chambre du conseil ;

34

Dit n’y avoir lieu à appli ca tion de l’article 618-1 du code de procé dure
pénale ;

35

ORDONNE l’impres sion du présent arrêt, sa trans crip tion sur les
registres du greffe de la cour d’appel de Caen et sa mention en marge
ou à la suite de l’arrêt annulé

36


